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Jean-Marc VIÉ, rapporteur public
M. et Mme D== ont saisi le Tribunal administratif de Toulouse d’une demande tendant à  la condamnation de l'Etat à leur payer une somme de 270 000 euros à titre de dommages intérêts en invoquant une faute lourde qu’aurait commise le trésorier de  Cordes à leur égard.

Selon les requérants, cette faute lourde résulte, en premier lieu, de ce que le trésorier a pris des mesures conservatoires aux fins de garantir le recouvrement de suppléments d’impôt sur le revenu en instance de mise en recouvrement, issus d’un contrôle fiscal diligenté à l’encontre de M. et Mme D== par la direction du contrôle fiscal Sud-Pyrénées. En second lieu, le trésorier aurait commis une faute lourde en sollicitant, pour prendre lesdites mesures conservatoires, le juge judiciaire qui était, selon eux, incompétent.
Ces fautes ont été invoquées au terme d’une chronologie complexe et peu habituelle.
Le trésorier de  Cordes a sollicité du juge de l’exécution près le tribunal de grande instance d’Albi, le 18 août 2005, en se fondant sur les dispositions des articles 67 et suivants de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d’exécution. Il a invoqué à cette fin le risque de non recouvrement de sa créance d’impôt sur le revenu en instance de mise en recouvrement. Il a, en conséquence, demandé l’autorisation de pratiquer des mesures conservatoires sur le patrimoine de M. et Mme D==.
Cette autorisation lui a été accordée par une ordonnance en date du 23 août 2005. Dès lors, le trésorier de  Cordes a pu procéder, les 8 et 9 septembre 2005, à des saisies conservatoires sur les comptes bancaires des intéressés et à une saisie conservatoire de créance entre les mains du notaire chargé de la vente d’un immeuble à usage d’habitation situé sur la commune de Saint-Marcel de Campes qui a permis d’appréhender le reliquat du prix de vente d’un montant de 266 390,85 euros.

Toutefois, sur assignation de M. et Mme D== du 22 septembre 2005, le juge de l’exécution près le tribunal de grande instance d’Albi s’est déclaré incompétent pour autoriser les mesures conservatoires. Il a donc ordonné, par jugement du 18 novembre 2005 qui n’a pas été frappé d’appel, la rétractation de l’ordonnance en date du 23 août 2005 et condamné le trésorier de Cordes à verser à M. et Mme D== une somme de 1 500 euros au titre de l’article 700 du nouveau code de procédure civile.

Les mesures conservatoires étant devenues caduques, le notaire a remis à M. et Mme D== un chèque de 262 491,65 euros et le trésorier de  Cordes  a prononcé la mainlevée totale des saisies conservatoires effectuées sur leurs comptes bancaires le 8 décembre 2005.

Entre temps, le rôle d’impôt sur le revenu a été mis en recouvrement le 31 octobre 2005 pour un montant de 346 096 euros, qui était immédiatement exigible. Très vite, les avis d’imposition correspondants ont été régulièrement notifiés à M. et Mme D==, suivis par des avis à tiers détenteur, dont la régularité n’a pas été contestée. Ces derniers ont permis d’appréhender une nouvelle fois la somme de 214 145, 29 euros, reliquat du prix de vente de l’immeuble que les requérants avaient dû déposer sur leur compte bancaire.

Par jugement du 23 juin 2009, le Tribunal administratif de Toulouse a relevé que la somme de 270 000 euros réclamée par M. et Mme D. à titre de dommages intérêts correspondait à la valeur du patrimoine qu’ils estimaient avoir été indûment saisi par l’effet de l’utilisation abusive des mesures conservatoires par le trésorier de Cordes. Les premiers juges en ont déduit que le préjudice invoqué était la conséquence directe de l’autorisation de pratiquer des mesures conservatoires sur le patrimoine de M. et Mme D==, accordée par une ordonnance du 23 août 2005 du juge de l’exécution. 

Ils ont estimé qu’il n’appartenait pas à la juridiction administrative d’apprécier les conséquences dommageables de l’irrégularité de la saisine du juge de l’exécution par le trésorier de Cordes  pour solliciter l’autorisation de pratiquer des mesures conservatoires, et que la demande était, sur ce point, présentée devant une juridiction incompétente pour en connaître.

En revanche, le Tribunal administratif s’est estimé compétent pour rejeter la demande en tant qu’elle portait sur une faute commise dans le cadre du recouvrement des impositions dues, faute de moyen en ce sens. Ils ont ajouté qu’après la mise en recouvrement des impositions, le trésorier de  Cordes était en droit de notifier des avis à tiers détenteur, les impositions étant immédiatement exigibles et  ne faisant pas l’objet  d’une réclamation suspensive de paiement.


M. et Mme D== relèvent régulièrement appel de ce jugement en soutenant que la juridiction administrative est bien compétente pour se prononcer sur l’intégralité du litige.
*


La compétence juridictionnelle sur les litiges mettant en jeu la responsabilité de l’administration fiscale obéit aux mêmes règles de compétence que celles relatives aux questions fiscales elles-mêmes. Ainsi, le juge administratif, lorsqu’il est compétent pour connaître des litiges d’assiette, est également compétent pour connaître d’un recours de plein-contentieux à l’encontre du service ayant établi l’impôt. A l’inverse, en matière de recouvrement, les tribunaux de l’ordre judiciaire sont seuls compétents pour connaître des responsabilités que l’Etat peut avoir encourues en raison des fautes commises au cours de la procédure d’exécution des poursuites (CE, 30 mars 1960, Sieur Duval, 46811, p. 240 ; CE, 8 février 1963, Thomas, 56715, Tables p. 845). Il demeure cependant que le juge administratif reste compétent pour apprécier la faute pouvant avoir été commise en prenant la décision d’engager des poursuites (CE, 22 février 1960, Sieur Bernard, 1710, p. 861). Le régime juridique applicable est alors celui de la faute lourde (mêmes arrêts, non démentis jusqu’à aujourd’hui).

Il y a donc lieu de distinguer la décision même d’engager des poursuites des conditions dans lesquelles ces poursuites ont été exécutées. Dans notre affaire, la question est ici compliquée par le fait que ce ne sont pas des poursuites de l’administration qui sont en cause, mais les mesures conservatoires prises avant même d’éventuelles poursuites, puisque ces dernières sont intervenues préalablement à la mise en recouvrement des impositions.

Cette circonstance est-elle de nature à modifier la distinction des compétences que nous avons précisée ? Nous pensons que oui.

L’article L. 281 opère, certes, une distinction majeure, et finalement peu nuancée, entre la régularité en la forme de l’acte, de la compétence judiciaire, et les autres questions, de la compétence administrative. Toutefois, ces dispositions ne concernent que le contentieux du recouvrement, et sont étrangères aux questions touchant des mesures conservatoires, à moins que ces dernières ne s’insèrent dans une procédure de recouvrement.

La décision même d’engager, non pas des poursuites, mais des mesures conservatoires, se fonde sur l’article 67 de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991. Au terme de cet article : « Toute personne dont la créance paraît fondée en son principe peut solliciter du juge l'autorisation de pratiquer une mesure conservatoire sur les biens de son débiteur, sans commandement préalable, si elle justifie de circonstances susceptibles d'en menacer le recouvrement. La mesure conservatoire prend la forme d'une saisie conservatoire ou d'une sûreté judiciaire ». La menace pesant sur le recouvrement de la créance ne signifie pas que l’insolvabilité du débiteur soit établie, puisqu’il suffit qu’elle soit imminente ou sérieusement à craindre (Cass. Civ. 19 avril 1967, RTDC 1967 p. 887). Le montant élevé de la créance et la solvabilité douteuse du débiteur constituent des circonstances susceptibles de menacer le recouvrement (Cass. Com., 20 avril 1982, Bull. civ. IV n° 132 p. 118).


Les mesures conservatoires tendent donc à garantir et préserver un droit déjà né et paraissant fondé, mais dont la reconnaissance pourra être poursuivie à bref délai. Elles permettent de prévenir des agissements du débiteur qui serait tenté de profiter du laps de temps nécessaire à cette reconnaissance pour mettre son patrimoine à l’abri des poursuites du créancier.
Aux termes de l’article 69 de cette même loi, « L'autorisation est donnée par le juge de l'exécution. Toutefois, elle peut être accordée par le président du tribunal de commerce lorsque, demandée avant tout procès, elle tend à la conservation d'une créance relevant de la compétence de la juridiction commerciale ». C’est donc bien le juge judiciaire qui donne l’autorisation au créancier de prendre des mesures conservatoires à l’égard de son débiteur, lesquelles n’aboutissent pas à une dépossession de ce dernier mais à la simple indisponibilité des biens objets des mesures. La nature même des mesures conservatoires est donc fort éloignée des mesures de poursuites dans le cadre du recouvrement.
Par ailleurs, l'article 68 de la même loi indique qu'une autorisation préalable du juge de l'exécution n'est pas nécessaire lorsque le créancier se prévaut d'un titre exécutoire ou d'une décision de justice qui n'a pas encore force exécutoire. Ce n’était bien sûr pas le cas en l’espèce, à défaut de mise en recouvrement préalable des impositions.

Dans ce cas, c’est-à-dire lorsque le créancier ne possède pas de titre exécutoire, il doit, à peine de caducité de la mesure conservatoire, engager ou poursuivre, dans les conditions et délais fixés par l'article 215 du décret 92-755 du 31 juillet 1992, c’est-à-dire dans les 3 mois, une procédure permettant d'obtenir un titre de cette nature (article 70 de la loi du 9 juillet 1991).

Dans la mesure où le juge judiciaire est seul compétent, dans la situation de notre affaire, pour apprécier le bien-fondé de la demande, se reconnaître compétent pour examiner les conditions d’exécution des mesures conservatoires nous semble donc radicalement exclu. Mais il paraît également délicat de pouvoir considérer que la juridiction administrative serait compétente, dans le cadre d’un raisonnement similaire à celui tenu en matière de recouvrement, pour connaître d’une action en responsabilité relative à la décision même de principe d’engager, les mesures conservatoires.

Cette distinction comporte en l’espèce un aspect quelque peu artificiel, dans la mesure où l’ensemble de l’opération se rattache clairement à des prérogatives judiciaires.

D’ailleurs, il est difficile de considérer qu’il existerait une décision autonome, de nature administrative, d’engager lesdites mesures conservatoires. Si dans le cadre d’une mesure de recouvrement, l’administration décide elle-même de prendre une mesure de poursuite en vertu des pouvoirs qu’elle détient – et prend donc une mesure de nature administrative –, il n’en est pas de même des mesures conservatoires en application de l’article 67 de la loi du 9 juillet 1991. Dans ce cadre-là, l’administration ne dispose d’aucun pouvoir propre et doit recourir au juge judiciaire, à l’instar de tout créancier privé, pour autoriser la mesure. Il n’existe donc pas à proprement parler de décision administrative, au sens où celle-ci serait la manifestation de pouvoirs exorbitants du droit commun. Bien au contraire, dans une telle situation, l’administration est purement soumise aux règles du droit civil, et réduite à agir sans privilège particulier, contrairement au cas plus classique où l’imposition en cause a été préalablement mise en recouvrement (article 68). 

Reconnaître une compétence administrative pour connaître de cette décision ou des fautes commises dans son édiction ne pourrait alors se fonder que sur le critère organique, ce qui nous paraît de faible poids eu égard à la nature exclusivement judiciaire de l’opération. 

Sans doute, si l’on tient absolument à réserver une compétence administrative, peut-on raffiner encore le raisonnement en isolant de ce qui précède la décision même de recourir au juge judiciaire pour autoriser les mesures conservatoires sur le fondement de l’article 67 de la loi du 9 juillet 1991. Il est vrai qu’on ne peut exclure, par principe, que cette action judiciaire soit entachée, par exemple, d’un détournement de pouvoir ou de procédure, et qu’elle soit ainsi susceptible d’engager la responsabilité de l’administration à l’égard du débiteur. Mais se reconnaître compétent pour examiner les fautes éventuellement commises à cette occasion ne nous paraît pas davantage pertinent.


En effet, l’intention fautive ou dolosive à examiner n’a guère de portée par elle-même, dans la mesure où la loi autorise expressément l’exercice du droit de saisine du juge de l’exécution conformément à l’article 69 de la même loi, et qu’elle fait même de cette saisine un préalable obligatoire à toute mesure conservatoire. En outre, l’existence de telles fautes est nécessairement incluse dans l’examen auquel se livre le juge judiciaire lorsque ce dernier décide, ou non, d’autoriser les mesures conservatoires sollicitées. De deux choses l’une, soit l’administration dispose d’une créance suffisamment probable, et propose des mesures conservatoires d’une nature et d’une valeur de contrepartie adaptées à sa créance, et le juge autorise lesdites mesures, soit ce n’est pas le cas et le juge rejette cette demande. Vous reconnaître compétents pour examiner les fautes commises à l’occasion de cette demande reviendrait donc à réexaminer le bien-fondé de la demande sur laquelle le juge judiciaire s’est déjà prononcée.

Sans doute existe-t-il des cas où la juridiction administrative s’est reconnue compétente pour statuer sur des litiges de responsabilité concernant des matières qui, au fond, pouvaient relever du pouvoir judiciaire. Mais ici, c’est un pas de plus que vous devriez franchir, puisque l’administration agit sans pouvoir administratif propre, comme n’importe quel créancier privé à l’endroit d’un débiteur privé, soumise à l’autorisation du juge judiciaire pour prendre même les mesures souhaitées, dans le cadre d’un contentieux qui échappe totalement au juge administratif. 

Nous vous proposons donc de raisonner par bloc de compétence en considérant que la responsabilité éventuelle de l’administration à raison des mesures conservatoires qu’elle est amenée à prendre dans la cadre de l’application de l’article 67 de la loi du 9 juillet 1991 relèvent de la seule compétence du juge judiciaire qui les a, au préalable, autorisées. 
La circonstance que le Tribunal de grande instance d’Albi a annulé, en l’espèce, l’ordonnance du 23 août 2005 autorisant la saisie conservatoire ensuite pratiquée, au motif de l’incompétence du juge judiciaire nous paraît sans incidence sur cette question.

En effet, le Tribunal de grande instance s’est fondé, pour dénier la compétence du juge de l’exécution,  sur la distinction opérée par les articles L. 281 et L. 199 du livre des procédures fiscales, considérant que le contentieux du  bien-fondé de la créance d’impôt sur le revenu en cause relevait de la compétence administrative. Ce faisant, le tribunal nous paraît avoir commis une erreur de droit, dans la mesure où ces deux articles du livre des procédures fiscales n’étaient pas applicables à la situation, dès lors que la mesure en litige ne se rattachait pas au recouvrement d’une imposition. En outre, il a méconnu le champ d’application de la loi du 9 juillet 1991, et notamment de son article 67, qui soumet toute mesure conservatoire d’un créancier non muni d’un titre exécutoire à l’autorisation du juge de l’exécution. Nous pensons donc que le Tribunal de grande instance s’est mépris sur sa propre compétence. Si l’administration n’a pas contesté ce jugement, c’est qu’entre temps, le 31 octobre 2005, a eu lieu la mise en recouvrement des impositions, qui a eu pour effet de munir le service d’un titre exécutoire.
Il s’ensuit donc qu’il ne saurait y avoir de faute à avoir saisi le juge de l’exécution conformément à la loi du 9 juillet 1991. Mais même l’appréciation de ce point ne nous paraît pas relever, en vertu du même raisonnement que précédemment, de votre compétence, sauf à dire qu’en tout état de cause, la responsabilité de l’administration ne saurait être engagée du seul fait qu’elle a saisi un ordre de juridiction incompétent pour autoriser une mesure prise à l’encontre d’un requérant. La faute qui résulterait, le cas échéant, de l’autorisation incompétemment conférée est celle du service public de la justice, et non celle de l’administration fiscale. 
Au final, nous vous proposons de regarder la demande, tendant à la réparation du préjudice résultant des mesures conservatoires prises sur le patrimoine de M. et Mme D==, tant en ce qui concerne la décision de prendre ces mesures que celle de saisir le juge de l’exécution pour les autoriser, comme présentée devant une juridiction incompétente pour en connaître. 
Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête.
PAGE  

